
Conseil communautaire du 24 septembre 2024 
Liste des délibérations examinées 

 

1. Approbation du conseil du 05.07.2024 – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

2. Définition de l’intérêt communautaire « construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels 
et sportifs » – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

3. Rapport d’activité 2023 de la CCPHVA – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

4. Rapport d’activité 2023 de Moselle Agence Technique (MATEC) – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

5. Rapport d’activité 2023 de Moselle Attractivité – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

6. Exonération de la cotisation foncière des entreprises en faveur des entreprises de spectacles vivants et 
cinématographiques – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

7. Exonération temporaire de la cotisation foncière des entreprises en faveur des médecins et des auxiliaires 
médicaux 

8. Mise de à disposition d’un outil fiscal – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

9. Taxe sur les friches commerciales – communication de la liste des locaux commerciaux vacants – 
APPROUVEE A L’UNANIMITE 

10. Fonds de concours – Briolette clef de réparation commune d’Audun-le-Tiche – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

11. Mandat de maitrise d'ouvrage pour la réalisation des études préalables du système d'alimentation en eau 
potable des communes d’Audun-le-Tiche, Rédange et Villerupt – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

12. Modification n°1 du PLUi-H – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

13. Modification n°2 du PLUi-H – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

14. Adhésion au contrat d’assurance statutaire 2025-2028 – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

15. Création et suppression de postes – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

16. Attribution de gratifications aux participants du challenge européen « Ville en selle » 2024 – APPROUVEE A 
L’UNANIMITE 

17. Accord de principe pour le projet ICSBOR « infrastructure cyclable sécurisée reliant Boulange, Ottange et 
Rumelange » – APPROUVEE A MAJORITE (contre : 2 – pour :25) 

18. Approbation de la modification du périmètre territorial du SMiTU et de la modification des statuts du SMiTU 
– APPROUVEE A MAJORITE (contre : 1 – pour :26) 

19. Convention d’occupation du domaine public et fixation d’un tarif pour l’installation temporaire d’une 
structure modulaire à titre commercial sur le parvis de l’Arche – APPROUVEE A MAJORITE (contre : 3 – 
pour :24) 

20. Convention d’occupation du domaine public et fixation d’un tarif pour l’installation temporaire d’une 
structure modulaire pour une association ou collectivité sur le parvis de l’Arche – APPROUVEE A 
L’UNANIMITE 

21. Signature du marché d’enlèvement et de traitement des déchets collectés à la déchèterie – APPROUVEE A 
L’UNANIMITE 

22. Convention de remboursement avec le GECT Alzette Belval pour l’entretien du bâtiment et pour la part 
incitative de la TEOMI – APPROUVEE A L’UNANIMITE 

23. Signature d’un marché de prestation de service d’assurances – APPROUVEE A L’UNANIMITE 
(abstentions : 3 – pour : 24) 

24. Compte-rendu des décisions prises par le Président par délégation du conseil communautaire – PREND ACTE 



 
 

 

 

 

 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
18 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
26 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel  
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, 
GUILLOTIN Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, 
SPANIOL Paola, SPIZAK Pierrick, STRACH Joana, POKRANDT Frédéric 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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001. APPROBATION DU CONSEIL COMUNAUTAIRE DU 5 JUILLET 2024 
 
 
 
Monsieur le Président soumet aux membres du conseil, le procès-verbal de la réunion du 

5 juillet 2024. 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- APPROUVE le procès-verbal du conseil communautaire du 5 juillet 2024. 
 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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002. DEFINITION DE L'INTERET COMMUNAUTAIRE - CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET 

FONCTIONNEMENT D'EQUIPEMENTS CULTURELS ET SPORTIFS 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L5214-16 ;  

VU la délibération n°3 du conseil communautaire en date du 12 avril 2022 et relative à la prise de 
compétence « construction, l’entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs 
d’intérêts communautaire et d’équipements de l’enseignement d’intérêt communautaire » ;  

VU l’arrêté préfectoral n°1-019 en date du 6 octobre 2022 et portant modification des statuts de la 
CCPHVA ;  

CONSIDERANT la nécessité de définir l’intérêt communautaire lié à la compétence transférée. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- DEFINIT l’intérêt communautaire lié à la compétence « construction, l’entretien et 

fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêts communautaire et d’équipements 
de l’enseignement d’intérêt communautaire » :  

o Exclusion des équipements de l’enseignement scolaire, préélémentaire et 
élémentaire 

o Unicité sur le territoire de la CCPHVA des équipements culturels et sportifs 

o Rayonnement et utilisation extra communautaire des équipements culturels et 
sportifs 

 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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003. RAPPORT D'ACTIVITE 2023 DE LA CCPHVA 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L5211-39 ;   

Monsieur le Président rappelle au conseil communautaire qu’en application des dispositions 
précitées, le rapport d’activité 2023 a été communiqué en version numérique à l’ensemble des élus 
du territoire, en annexe de cette délibération.   

Ce rapport retrace l’essentiel de l’activité de la CCPHVA pour l’année 2023.  

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- PREND acte du rapport d’activité 2023 de la CCPHVA. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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004. RAPPORT D'ACTIVITE 2023 DE MOSELLE AGENCE TECHNIQUE (MATEC) 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le rapport d’activité 2023 de Moselle Agence Technique (MATEC) ; 

CONSIDERANT que les articles L5211-39 et L5711-1 du Code général des collectivités territoriales 
prévoit l’envoi par le Président de l’association, chaque année à chacun de ses membres, avant le 
30 septembre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- PREND acte du rapport retraçant l’activité 2023 de Moselle Agence Technique, accompagné de 

son bilan financier 2023. 
 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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005. RAPPORT D'ACTIVITE 2023 DE MOSELLE ATTRACTIVITE 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le rapport d’activité 2023 du Moselle Attractivité ; 

CONSIDERANT que les articles L5211-39 et L5711-1 du Code général des collectivités territoriales 
prévoit l’envoi par le Président de l’association, chaque année à chacun de ses membres, un rapport 
retraçant l’activité de l’établissement ; 

CONSIDERANT que la CCPHVA est membre du de Moselle Attractivité depuis 2016. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 

- PREND acte du rapport retraçant l’activité 2023 de Moselle Attractivité, accompagné du rapport 
du commissaire aux comptes sur les comptes annuels. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 

 
 

 
 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 
 

 

 
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  27/09/2024

27/09/2024

057-245701404-20240924-0000001516-DE



 
 

 

 

 

 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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006. EXONERATION DE LA COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES EN FAVEUR DES 

ENTREPRISES DE SPECTACLES VIVANTS ET CINEMATOGRAPHIQUES 
 
 
VU le Code général des impôts et notamment ses articles 1464 A et 1639 A Bis ; 

CONSIDERANT l’opportunité d’exonération de CFE des entreprises de spectacles vivants et 
cinématographiques. 
 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
- DECIDE d’exonérer de cotisation foncière des entreprises à hauteur de 100 % les entreprises de 

spectacles relevant des catégories suivantes :  
o Théâtres nationaux 
o Autres théâtres fixes 
o Les lieux de diffusion de spectacles vivants, lorsque l'entreprise exerce l'activité 

d'exploitant de lieux de spectacles aménagés pour les représentations publiques au 
sens de l'article L7122-1 du Code du travail. Pour bénéficier de l'exonération, 
l'établissement doit avoir une capacité moyenne d'accueil du public inférieure à 
1 500 places 

o Tournées théâtrales et les théâtres démontables exclusivement consacrés à des 
spectacles d’art dramatique, lyrique ou chorégraphique 

o Les concerts symphoniques et autres, les orchestres divers et les chorales  
o Les théâtres marionnettes, les cabarets artistiques, les cafés-concerts, les music-halls 

et les cirques à l’exclusion des établissements où il est usage de consommer pendant 
les séances 

o Les spectacles musicaux et de variétés  

- DECIDE d’exonérer de cotisation foncière des entreprises à hauteur de 100 %, les établissements 
de spectacles cinématographiques qui ont réalisé un nombre d’entrées inférieur à 450 000 au 
cours de l’année précédant celle de l’imposition ; 

- DECIDE d’exonérer de cotisation foncière des entreprises à hauteur de 100 %, les établissements 
de spectacles cinématographiques qui ont réalisé un nombre d’entrées inférieur à 450 000 au 
cours de l’année précédant celle de l’imposition et qui bénéficient d’un classement « art et 
essai » au titre de l’année de référence ; 

- DECIDE d’exonérer de cotisation foncière des entreprises à hauteur de 33 %, les établissements 
de spectacles cinématographiques qui ont réalisé un nombre d’entrées au moins égal à 450 000 
au cours de l’année précédant celle de l’imposition. 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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007. EXONERATION TEMPORAIRE DE LA COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES EN 

FAVEUR DES MEDECINS ET DES AUXILIAIRES MEDICAUX 
 
 
 
VU le Code général des impôts et notamment ses articles 1464 D et 1639 A Bis ; 

CONDISERANT l’avis favorable du bureau du 3 septembre 2024 concernant l’exonération et la durée 
de cette exonération fixée à 5 ans ; 

CONSIDERANT l’opportunité d’exonération de cotisation foncière des entreprises les médecins et 
auxiliaires afin de favoriser leur installation et leur regroupement sur le territoire. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- FIXE la durée d’exonération à 5 ans ; 

- DECIDE d’exonérer de cotisation foncière des entreprises les médecins et auxiliaires médicaux 
remplissant les conditions requises suivantes : 

- Les médecins ou auxiliaires médicaux doivent s’établir ou se regrouper soit dans une 
commune inférieure à 2 000 habitants soit dans une zone France ruralités revitalisation 
(ZFRR) ; 

- Dans les zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 
l’accès aux soins (cas de l’ensemble du territoire de la CCPHVA), l’exonération est 
conditionnée à l’établissement ou le regroupement sur un site distinct de leur résidence 
professionnelle habituelle. L’installation professionnelle doit ici être secondaire. 

 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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008. MISE A DISPOSITION D'UN OUTIL FISCAL 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

CONSIDERANT l’opportunité de mettre en commun un outil de lecture des fichiers fiscaux. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 

- DECIDE de mettre à disposition un outil fiscal de lecture des fichiers fiscaux auprès des 
communes membres qui en feront la demande, pour un coût calculé sur le nombre d’habitants 
de la commune ; 

- AUTORISE le Président à signer avec chaque commune la convention relative à cette mise à 
disposition jointe en annexe. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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009. TAXE SUR LES FRICHES COMMERCIALES - COMMUNICATION DE LA LISTE DES 

LOCAUX COMMERCIAUX VACANTS 
 
 
 
VU le Code général des impôts et notamment son article 1530 ;  

VU la délibération en date du 26 septembre 2023 instituant la taxe sur les friches commerciales ; 

VU le fichier des locaux commerciaux vacants, arrêté au 1er janvier de l’année 2024 ;  

CONSIDERANT le constat ou non de la vacance des locaux commerciaux de ladite liste opéré par les 
services communaux et intercommunaux. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- ETABLIT ET COMMUNIQUE la liste pour l’année 2025, des biens susceptibles d’être soumis à la 

taxe sur les friches commerciales jointe en annexe. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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010. FONDS DE CONCOURS - BRIOLETTE CLEF DE REPARTITION COMMUNE D’AUDUN LE 

TICHE 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 V ou L5215-26 
ou L5216-5 VI41 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Pays Haut Val d’Alzette incluant la commune 
d’Audun-Le -Tiche comme l’une de ses communes membres ; 

VU la délibération du conseil municipal d’Audun-le-Tiche du 23 mai 2024 relative à la clef de 
répartition ; 

CONSIDERANT la validation à 11 % de la clef de répartition (calcul en fonction des surfaces 
concernées) pour la commune d’Audun-le-Tiche ; 

CONSIDERANT la décision de la commune d’Audun-Le-Tiche de procéder à la participation financière 
de l’étude et des travaux liés à la gestion des eaux pluviales urbaines sur la Briolette par fonds de 
concours. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- DEMANDE l’attribution d’un fonds de concours à la commune d’Audun-le-Tiche en vue de 

financer l’étude et les travaux sur la Briolette, à hauteur de 11 % des sommes engagées. ; 

- AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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011. MANDAT DE MAITRISE D'OUVRAGE POUR LA REALISATION DES ETUDES 

PREALABLES DU SYSTEME D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DES COMMUNES 
D'AUDUN-LE-TICHE, REDANGE ET VILLERUPT 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, notamment son article 28 ; 

CONSIDERANT la prise de compétences eau et assainissement par la CCPHVA au 1er janvier 2026 ; 

CONSIDERANT l’étude menée par le cabinet Setec Hydratec sous maîtrise d’ouvrage de l’EPA Alzette 
Belval en 2023/2024. 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de lancer des études préalables d’eau potable sur les communes 
d’Audun-le-Tiche, Rédange et Villerupt conformément aux échanges qui se sont tenus avec l’EPA 
d’Esch Belval et les services de l’Etat en juin 2024, et de passer des contrats (bureau d’études, etc) 
pour engager une réflexion sur les investissements futurs à réaliser sur les réseaux d’eau potable. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 

- AUTORISE Monsieur le Président à procéder à la signature d’un contrat de mandat de maitrise 
d’ouvrage avec les communes d’Audun-le-Tiche, Rédange et Villerupt ; 

- AUTORISE le lancement des consultations et la passation des marchés pour la réalisation de 
l’ensemble des études préalables par la CCPHVA, en sa qualité de maître d’ouvrage délégué, à 
savoir réaliser les missions suivantes : 

 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les opérations seront 
étudiées et réalisées ; 

 Recherche et dépôt de dossiers de demandes de subventions auprès des services de l’Agence 
de l’Eau Rhin et de la plateforme dématérialisée RIVAGE mise à disposition des collectivités, 
collecte des subventions auprès de l’Agence de l’Eau Rhin Meuse pour la réalisation des 
études, présentation d’une demande de remboursement auprès du maître d’ouvrage 
(déduction faite des subventions obtenues) selon l’article 6 ci-dessous. 

 Rédaction des dossiers de consultation des bureaux d’études, lancement des consultations, 
analyse des offres, signature et gestion des marchés, versement des rémunérations 
correspondantes ; 

 Suivi des études réalisées par les prestataires, et animation d’un Comité de Pilotage 
regroupant à minima la CCPHVA, les communes concernées par les études, l’Agence de l’Eau 
Rhin Meuse, Moselle Agence Technique, les services de l’Etat éventuels. 

 Approbation des études réalisées par les prestataires, et réception des études ; 

 Versement de la rémunération aux bureaux d’études et assistant à maître d’ouvrage ; 

 Gestion financière et comptable des opérations ; 

 Gestion administrative ; 

 Action en justice. 

- AUTORISE Monsieur le Président à retenir Moselle Agence Technique en tant qu’assistant à 
maître d’ouvrage pour le lancement de cette opération conformément au tableau qui suit : 
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- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à déposer la demande de subvention aux 
services de l’Agence de l’Eau Rhin Meuse pour un financement espéré de ces études à hauteur 
de 70 % ; 

- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des marchés des 
intervenants nécessaires, en cas de besoin, à la mise en place des études préalables et du 
système d’alimentation en eau potable : bureau d’études, AMO, etc. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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012. MODIFICATION N°1 DU PLUi-H 
 
 
 
VU le Code général des collectivités locales ; 

VU l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures 
d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme ; 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L153-36 et L153-44 ; 

VU la délibération du conseil intercommunal du 25 février 2020 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal- valant Programme Local de l’Habitat de la Communauté de Commune 
Pays Haut Val d’Alzette ; 

CONSIDERANT que la procédure de modification de droit commun est menée à l’initiative de 
Monsieur Le Président de la CCPHVA ; 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L153-36 du Code de l’urbanisme, en dehors des cas où 
une révision s’impose, le Plan Local d’Urbanisme est modifié lorsque la l’EPCI décide de modifier le 
règlement, les orientations d’aménagement et de programmation ou le programme d’orientations et 
d’actions ; 

CONSIDERANT que ces modifications n’ont pas pour conséquence de modifier les orientations 
définies par le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), de réduire un espace 
boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ou une protection édictée en 
raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ou d’une 
évolution de nature à induire de graves risques de nuisances ; 

CONSIDERANT que ces modifications n’ouvrent pas à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans 
les six ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions 
foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier, ou de créer 
des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création 
d'une zone d'aménagement concerté ;  

CONSIDERANT que cette modification n’entre pas dans le champ d’application de la procédure de 
révision ; 

CONSIDERANT que les modifications envisagées dans le cadre de la présente procédure relèvent du 
champ d’application de la modification de droit commun du plan local d’urbanisme avec enquête 
publique ; 

CONSIDERANT qu’en application de l‘article L153-40 du code de l’urbanisme, le projet de 
modification du Plan Local d’Urbanisme intercommunal sera notifié aux Personnes Publiques 
Associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du Code de l’urbanisme avant l’ouverture de 
l’enquête publique. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- DECIDE de prescrire la modification n°1 du PLUi-H de la Communauté de Communes Pays Haut 

Val d’Alzette sur plusieurs points : 

 Modification de zonage  
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o Préservation d’éléments bâtis et paysagers en vue de les protéger (site la crypte à 
Thil, salle Jean Moulin et Stade Brandenbourger et arbres remarquables à Audun-le-
Tiche…) 

o Suppression et ajout d’emplacements réservés 
o Revoir et adapter le zonage sur certains secteurs (par exemple déclassement de 

zone 2AU en N ou A, création d’un sous-secteur en zone UB pour accueil des gens 
du voyage…) 

 Faire évoluer le règlement sur certains points concernant les caractéristiques urbaines, 
architecturales, environnementales et paysagères (hauteur, qualité urbaine et 
architecturale, stationnement…) dans certaines zones (UA, UY, 1AU et UC)  

 Créer deux Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour intégrer les 
sites dans leur environnement (Thil et Villerupt) et supprimer une OAP pour tenir 
compte de l’évolution du site (Audun-le-Tiche) 

- DEFINIT conformément aux articles L103-3 et L103-4 du Code de l'urbanisme, les modalités de 
concertations suivantes : 

 Diffusion de l’information via les réseaux sociaux de la CCPHVA, le site internet, au sein 
du siège de la CCPHVA ainsi que dans les mairies de l’intercommunalité 

 L’organisation d’une réunion publique 

- DECIDE de consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande, les personnes 
publiques prévues au titre des articles L132-13 ; 

- DONNE délégation à Monsieur le Président de la CCPHVA pour signer tout contrat, avenant ou 
convention de prestations ou de services concernant la modification du PLUi-H ; 

- SOLLICITE les services déconcentrés de l’Etat conformément à l’article L132-5 du Code de 
l’urbanisme en tant que de besoin à la disposition des communes ou des groupements de 
communes compétents, pour élaborer, modifier ou réviser les schémas de cohérence 
territoriale, les plans locaux d'urbanisme ou tout autre document d'urbanisme » ; 

- NOTIFIE, conformément à l’article L153-11 du Code de l’urbanisme, la présente délibération aux 
personnes publiques suivantes : 

 Au préfet de Moselle ;  

 Aux présidents des Conseils Régionaux de Moselle et de Meurthe-et Moselle ;  

 Aux présidents des Conseils Départementaux de Moselle et Meurthe-et-Moselle ;  

 Aux présidents des Chambres de commerce et d’industrie, de métiers et de l'artisanat et 
d'agriculture des départements de Moselle et Meurthe-et-Moselle ; 

 Au président du schéma de cohérence territoriale de l’agglomération thionvilloise   

 Au président du SCOT nord 54 

 Au représentant de l’Opération d’intérêt national Alzette Belval 

  Au gestionnaire d’infrastructure ferroviaire 

 Aux présidents des syndicats mixtes des transports (SMITRAL et SMITU) 

 Aux maires des communes et Présidents des intercommunalités limitrophes pour 
information 

- MENTIONNE que conformément aux articles R153-20 et R153-21 du Code de l’urbanisme, la 
présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois au siège de la CCPHVA et dans 
les mairies des communes membres concernées. Mention de cet affichage est insérée en 
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département ; 

- PRECISE que l’acte sera également publié au registre des délibérations conformément aux 
articles R2121-9, R2122-7 et R2122-7-1 du Code général des collectivités territoriales ; 
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- MENTIONNE que la délibération produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 
formalités prévues au premier alinéa, la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle 
du premier jour où il est effectué ; 

- PRECISE que la publication des délibérations mentionnées à l'article R153-20 ainsi que celle des 
documents sur lesquels elles portent, s'effectue sur le portail national de l'urbanisme mentionné 
à l'article L133-1 selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme. 

 
Pour extrait conforme, 

 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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013. MODIFICATION N°2 DU PLUi-H 
 
 
VU le Code général des collectivités locales ; 

VU l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures 
d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme ; 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L153-36, L153-44 ; 

VU la délibération du conseil intercommunal du 25 février 2020 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal- valant Programme Local de l’Habitat de la Communauté de Commune 
Pays Haut Val d’Alzette ; 

CONSIDERANT que la procédure de modification de droit commun est menée à l’initiative de 
Monsieur Le Président ; 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L153-36 du Code de l’urbanisme, en dehors des cas où 
une révision s’impose, le Plan Local d’Urbanisme est modifié lorsque l’EPCI décide de modifier le 
règlement, les orientations d’aménagement et de programmation ou le programme d’orientations et 
d’actions ; 

CONSIDERANT que ces modifications n’ont pas pour conséquence de modifier les orientations 
définies dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), de réduire un espace 
boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ou une protection édictée en 
raison de risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ou d’une 
évolution de nature à induire de graves risques de nuisances ;  

CONSIDERANT que ces modifications ouvrent à l'urbanisation une zone 2AU et une zone 2AUYa ; 

CONSIDERANT que cette modification n’entre pas dans le champ d’application de la procédure de 
révision ;  

CONSIDERANT que les modifications envisagées dans le cadre de la présente procédure relèvent du 
champ d’application de la modification de droit commun du plan local d’urbanisme avec enquête 
publique ;  

CONSIDERANT qu’en application de l‘article L153-40 du Code de l’urbanisme, le projet de 
modification du Plan Local d’Urbanisme intercommunal sera notifié aux Personnes Publiques 
Associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du Code de l’urbanisme avant l’ouverture de 
l’enquête publique. 

CONSIDERANT la nécessité de renforcer l'attractivité du territoire, en tenant compte des attentes en 
matière de logement, d'infrastructures et de services publics ;  

CONSIDERANT les éléments justificatifs mentionnés en annexe 1 de la présente délibération. 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
- DECIDE de prescrire la modification du PLUi-H sur les points suivants : 

o de modifier le zonage en passant en zone 1AU la zone 2AU situé sur le lieu-dit 
« Pauschen » à Russange  , pour permettre la création d'une résidence  sénior ;  

o de modifier le zonage en passant en zone 1AUYc une partie de la zone 2AUYa à 
Aumetz, pour permettre la création d'une crèche 

- DEFINIT conformément aux articles L103-3 et L103-4 du Code de l'urbanisme, les modalités de 
concertations suivantes : 

 Diffusion de l’information aux habitants via les réseaux sociaux de la CCPHVA, le site 
internet, au siège de la CCPHVA ainsi que dans les mairies de l’intercommunalité 

 Organisation d’une réunion publique 
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- DECIDE d’associer les personnes publiques mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du Code 
de l’urbanisme ; 

- DECIDE de consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande, les personnes 
publiques prévues au titre des articles L132-13 ; 

- DONNE délégation à Monsieur le Président de la CCPHVA pour signer tout contrat, avenant ou 
convention de prestations ou de services concernant la modification du PLUi-H ; 

- SOLLICITE les services déconcentrés de l’Etat conformément à l’article L132-5 du Code de 
l’urbanisme « en tant que de besoin à la disposition des communes ou des groupements de 
communes compétents, pour élaborer, modifier ou réviser les schémas de cohérence 
territoriale, les plans locaux d'urbanisme ou tout autre document d'urbanisme » ; 

- NOTIFIE conformément à l’article L153-11 du Code de l’urbanisme, la présente délibération aux 
personnes publiques suivantes : 

 Au préfet de Moselle ;  

 Aux présidents des Conseils Régionaux de Moselle et de Meurthe-et Moselle ;  

 Aux présidents des Conseils Départementaux de Moselle et Meurthe-et-Moselle ;  

 Aux présidents des Chambres de commerce et d’industrie, de métiers et de 
l'artisanat et d'agriculture des départements de Moselle et Meurthe-et-Moselle ; 

 Au président du schéma de cohérence territoriale de l’agglomération thionvilloise ; 

 Au président du SCOT nord 54 ; 

 Au représentant de l’Opération d’intérêt national Alzette Belval ; 

 Au gestionnaire d’infrastructure ferroviaire ; 

 Aux présidents des syndicats mixtes des transports (SMITRAL et SMITU) ;  

 Aux maires des communes et Présidents des intercommunalités limitrophes pour 
information. 

- MENTIONNE que conformément aux articles R153-20 et R153-21 du Code de l’urbanisme la 
présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois au siège de la CCPHVA et dans 
les mairies des communes membres concernées. La mention de cet affichage est insérée en 
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département ; 

- PRECISE que l’acte sera également publié au registre des délibérations conformément aux 
articles R2121-9, R2122-7 et R2122-7-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

- MENTIONNE que la délibération produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 
formalités prévues au premier alinéa, la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle 
du premier jour où il est effectué ;  

- PRECISE que la publication des délibérations mentionnées à l'article R153-20 ainsi que celle des 
documents sur lesquels elles portent, s'effectue sur le portail national de l'urbanisme comme 
mentionné à l'article L133-1 selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de 
l'urbanisme. 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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014. ADHESION AU CONTRAT D’ASSURANCE STATUTAIRE 2025-2028 
 
 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 (alinéa 5, non abrogé) ; 

VU le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour application de l’article 26 susvisé, les Centres de 
Gestion peuvent souscrire des contrats d’assurance pour le compte des collectivités locales et 
établissements territoriaux ; 

VU la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion en date du 29 novembre 2023, 
décidant de fixer, au titre de la mise en place de cette mission supplémentaire à caractère facultatif, 
le taux correspondant à la prestation rendue par le Centre de Gestion ; 

VU l’exposé de Monsieur le Président ; 

CONSIDERANT la délibération en date du 12 décembre 2023 qui a chargé le Centre de Gestion de la 
Moselle de la réalisation d’une procédure de marché public, en vue, le cas échéant, de souscrire pour 
son compte un contrat d'assurance statutaire auprès d'un assureur agréé ; 

CONSIDERANT la commission d’appel d’offres du Centre de Gestion qui s’est réunie le 29 mai 2024 et 
qui a retenu l’offre économiquement la plus avantageuse selon les critères d’attribution définis lors 
de la consultation.  

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 

- ACCEPTE la proposition suivante : 

Assureur : CNP ASSURANCE 

Courtier gestionnaire : RELYENS 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 1er janvier 2025) avec possibilité de résiliation 
annuelle à compter du 1er janvier 2027 

Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois.  
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Agents affiliés à la CNRACL 

Liste des risques garantis retenus (préciser l’éventuelle franchise et le(s) taux) :  

Désignation des risques Formule de franchise par arrêt Taux 

Décès Sans franchise 0.23 

Accident de service et maladie 
contractée en service 

Franchise de 15 jours 0.81 

Longue maladie, maladie de 
longue durée 

Franchise de 30 jours 1.67 

Au(x) taux de l’assureur s’ajoute la contribution financière de 0,14 % pour la prestation 
d’administration du contrat par le Centre de Gestion. Ce taux s’applique annuellement à la masse 
salariale assurée par la collectivité. 
 

- AUTORISE le Président à signer le contrat d’assurance, les conventions en résultant et tout acte y 
afférent. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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015. CREATION ET SUPPRESSION DE POSTES 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

VU la loi 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU le décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints administratifs ; 

VU le tableau des effectifs de la collectivité ; 

CONSIDERANT la nécessité pour la CCPHVA de créer deux emplois d’adjoint administratif principal de 
2ème classe afin de maintenir le bon fonctionnement du pôle administratif. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 

- SUPPRIME à compter du 1er octobre 2024, deux emplois permanents d’adjoints 
administratif à temps complet ; 

- DECIDE de créer à compter du 1er octobre 2024, 2 emplois permanents à temps complet 
d’adjoint administratif principal de 2ème classe ; 

- MODIFIE le tableau des effectifs de la CCPHVA ; 

- PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice ; 

- DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président sur cette affaire. 

 
Pour extrait conforme, 

 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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016. ATTRIBUTION DE GRATIFICATIONS AUX PARTICIPANTS DU CHALLENGE EUROPEEN 

"VILLE EN SELLE" 2024 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

CONSIDERANT son action en faveur du développement des Mobilités douces, la CCPHVA participe 
depuis 2020 au challenge européen « Ville en selle » ; 

CONSIDERANT que la CCPHVA souhaite gratifier chaque participant actif du challenge ayant 
enregistré des kilomètres parcourus. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- VALIDE l’octroi de vingt-quatre (24) places de cinéma d’une valeur de 5 € (tarif groupe) ; 

- AUTORISE le Président à engager les fonds nécessaires à cette opération. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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017. ACCORD DE PRINCIPE POUR LE PROJET ICSBOR « INFRASTRUCTURE CYCLABLE 

SECURISEE RELIANT BOULANGE, OTTANGE ET RUMELANGE » 
 
 
 
VU l’article L5211-10 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU la proposition du GECT Alzette Belval de participer à un projet INTERREG ;  

VU les priorités définies lors de la conférence des maires du 17 avril 2024 ; 

CONSIDERANT la nécessité de développer la mobilité active sur le territoire de la CCPHVA ; 

CONSIDERANT les perspectives de financement européen via INTERREG ; 

CONSIDERANT le courrier du GECT Alzette-Belval en date du 17 juillet 2024, sollicitant la CCPHVA 
pour obtenir une délibération de principe concernant la participation au projet de création d'une 
infrastructure cyclable sécurisée reliant Boulange, Ottange et Rumelange. 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A MAJORITE DES VOTANTS  

 
(Contre : 2 - Antoine FALCHI (2))  

 
(Pour : 25 - RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan (2), 

CIMARELLI Daniel, FRIIO Marie-Rose, REHIBI Sébastien (2), CANZERINI SALVADOR Hélène, 
CENDECKI Christian, COUGOUILLE Marie-Ange, DESTREMONT Gilles (2), FATTORELLI Viviane, FELICI 
René (2), GUSTIN-MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald (2), PETITCLAIR Guillaume (2), PETRAUSKAS 

Daniel (2), POKRANDT Frédéric) 
 

 
- EMET un avis de principe favorable pour le projet de création d'une infrastructure cyclable 

sécurisée reliant Boulange, Ottange et Rumelange, sous réserve d’un financement par 
subventions des partenaires externes à hauteur de 80 % des dépenses hors taxes à la charge de 
la CCPHVA. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
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32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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018. APPROBATION DE LA MODIFICATION DU PERIMETRE TERRITORIAL DU SMITU ET DE 

LA MODIFICATION DES STATUTS DU SMITU 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L5711-1, L5211-
18, L5211-19, L5211-20, L5211-39-2, L5212-7-1 et L5214-27 ; 

VU la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ;  

VU l’arrêté préfectoral du 22 juillet 1950 portant création du syndicat intercommunal des tramways 
de la vallée de la Fensch, modifié et complété par les arrêtés des 16 novembre 1950, 2 novembre 
1976, 20 juin 1977, 23 février 1978, 3 juillet 1978, 31 mai 1979, 9 novembre 1981 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2000-DCRL/1-033 du 4 décembre 2000 portant transformation du Syndicat 
Intercommunal des Tramways de la Vallée de la Fensch en syndicat mixte et adhésion de la 
communauté d’agglomération du Val de Fensch ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2001-DCRL/1-010 du 26 mars 2001 portant changement de dénomination 
et modification des statuts du Syndicat Mixte des Transports en Commun de la Vallée de la Fensch ; 

VU les arrêtés préfectoraux n°2010-DCTAJ/1 du 15 janvier 2010, n°2011-DCTAJ/1-049 du 27 
septembre 2011, n°2015-DCTAJ/1-020 du 10 mars 2015, n°2016-DCTAJ/1-041 du 7 juillet 2016, 
n°2017-DCL/1-038 du 7 novembre 2017, n°2020-DCL/1-070 du 21 novembre 2020, portant 
modification des statuts du Syndicat Mixte des Transports Urbains Thionville Fensch ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2021-DCL/1-017 du 9 juin 2021 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Rives de Moselle ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2021-DCL/1-021 du 16 juin 2021 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes de Cattenom et Environs ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2021-DCL/1-028 du 29 juin 2021 portant modification des statuts de la 
Communauté de Communes Pays Haut Val d’Alzette ; 

VU la délibération du Comité syndical du Syndicat Mixte des Transports Urbains Thionville-Fensch 
n°2024/04 du 13 septembre 2024 portant proposition de modification du périmètre territorial du 
SMiTU et modification des statuts du SMiTU ;  

VU l’avis favorable du Bureau Syndical du 2 septembre 2024 ; 

VU la Commission technique réunie le mardi 10 septembre 2024 ; 

VU l’étude d’impact sur le retrait de la Communauté de Communes Rives de Moselle et la note 
d’enjeux sur l’extension du périmètre ; 

VU les statuts actuels du SMiTU ; 

CONSIDERANT que le Syndicat Mixte des Transports Urbains Thionville-Fensch (ci-après « SMiTU ») 
est un syndicat mixte fermé créé par arrêté préfectoral du 22 juillet 1950 et compétent en matière 
d’organisation de la mobilité ; 

CONSIDERANT que le SMiTU est composé : 

 des 3 communes suivantes : Bertrange, Guénange et Stuckange ; 

 par le biais du mécanisme de représentation-substitution des trois communautés de 
communes suivantes :  
o la Communauté de Communes de Cattenom et Environs (pour les 6 communes 

suivantes qui adhéraient préalablement au SMITU : Cattenom, Entrange, Escherange, 
Hettange-Grande, Kanfen et Volmerange-les-Mines),  
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o la Communauté de Communes Pays Haut Val d’Alzette (pour les 2 communes 
suivantes qui adhéraient préalablement au SMITU : Boulange et Ottange-Nondkeil), 

o la Communauté de Communes Rives de Moselle (pour la commune suivante qui 
adhérait préalablement au SMITU : Gandrange) ; et 

 des 2 Communautés d’Agglomération suivantes : la communauté d’agglomération Portes 
de France Thionville et la communauté d’agglomération Val de Fensch, 

CONSIDERANT que, pour rappel, les derniers statuts du SMiTU approuvés par arrêté ont été annexés 
à l’arrêté du 7 novembre 2017, ces derniers ayant été modifiés par arrêté ultérieur du 21 novembre 
2020 ;   

CONSIDERANT que les Communauté de Communes Rives de Moselle, de Cattenom et Environs et 
Pays Haut Val d’Alzette se sont vues transférer la compétence d’autorité organisatrice de la mobilité 
à compter du 1er juillet 2021 par arrêtés respectifs des 9, 16 et 29 juin 2021 et qu’en conséquence, 
chacune des communautés de communes précitées s’est substituée et représente les communes de 
leur périmètre membres du SMiTU ; 

CONSIDERANT qu’en pratique, le SMiTU, en concertation avec les territoires concernés, souhaite 
étendre son périmètre à l’intégralité de la Communauté de Communes de Cattenom et Environs et à 
la partie mosellane de la Communauté de Communes Pays Haut Val d’Alzette ; 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes Rives de Moselle a pour sa part réitéré sa volonté 
de sortir du périmètre du SMiTU ;  

CONSIDERANT que par ailleurs, il résulte d’une concertation avec les membres du SMiTU qu’il 
apparaît nécessaire d’actualiser ses statuts, d’abord en modifiant le nom du SMiTU, ensuite en 
redéfinissant les bases de calcul de la contribution de ses membres et enfin en modifiant le nombre 
de siège du Comité Syndical et leur répartition entre les membres ;  

CONSIDERANT que dans ces conditions, à la suite d’une concertation avec les membres du SMiTU, il 
apparaît nécessaire :  

1. de proposer une modification du périmètre territoriale du SMiTU, 

2. de modifier les statuts du SMiTU afin de les actualiser et ce, conformément au projet de 
statuts annexé. 

CONSIDERANT en premier lieu que conformément aux dispositions de l’article L5211-18 du CGCT, la 
procédure d’extension de périmètre permet à l’intégralité de la Communauté de Communes de 
Cattenom et Environs et à la Communauté de Communes Pays Haut Val d’Alzette, pour la partie 
mosellane, d’adhérer au SMiTU par proposition du Comité Syndical du SMiTU et accords respectifs 
des organes délibérants des deux communautés de communes, les adhésions étant toutefois 
subordonnées à l’accord d’une majorité qualifiée de membres du SMiTU (2/3 des membres 
représentant la moitié de la population ou bien la moitié des membres représentant les 2/3 de la 
population et approbation des membres dont la population est supérieure au quart de la population 
totale du SMiTU) ;  

CONSIDERANT également qu’en application des dispositions de l’article L5214-27 du CGCT, les 
adhésions envisagées sont subordonnées à l’accord d’une majorité qualifiée de membres de la 
Communauté de Communes de Cattenom et Environs et de la Communauté de Communes Pays 
Haut Val d’Alzette (2/3 des membres représentant la moitié de la population ou bien la moitié des 
membres représentant les 2/3 de la population et approbation du conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus nombreuse, lorsqu’elle est supérieure au quart de la population 
totale) ;  

CONSIDERANT que les membres du SMiTU et les organes délibérants de la Communauté de 
Communes de Cattenom et Environs et de la Communauté de Communes Pays Haut Val d’Alzette 
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disposent d’un délai de trois mois à compter de la notification de la présente délibération pour se 
prononcer et, à défaut de délibération dans ce délai, leur décision est réputée favorable ;  

CONSIDERANT en second lieu que conformément aux dispositions de l’article L5211-19 du CGCT, la 
procédure de retrait permet à la Communauté de Communes Rives de Moselle de se retirer du 
SMiTU par proposition du Comité syndical du SMiTU et accord de la Communauté de Communes 
Rives de Moselle, le retrait étant toutefois subordonné à l’accord d’une majorité qualifiée de 
membres du SMiTU (2/3 des membres représentant la moitié de la population ou bien la moitié des 
membres représentant les 2/3 de la population et approbation des membres dont la population est 
supérieure au quart de la population totale du SMiTU) ; 

CONSIDERANT que, suite à l’étude d’impact de ce retrait, le Comité Syndical du SMiTU, avec l’accord 
de la Communauté de Communes de Rives de Moselle, propose d’accorder une soulte de sortie de 
50 000 euros à la Communauté de Communes de Rives de Moselle ;  

CONSIDERANT que les membres du SMiTU disposent d’un délai de trois mois à compter de la 
notification de la présente délibération pour se prononcer sur le retrait de la Communauté de 
Communes Rives de Moselle et, à défaut de délibération dans ce délai, leur décision est réputée 
défavorable ;  

CONSIDERANT enfin que l’issue des deux procédures précitées repose sur l’adoption d’un arrêté par 
le préfet de la Moselle ;  

CONSIDERANT que l’extension du périmètre nécessite d’ajuster et d’étendre l’offre de services sur 
les nouveaux territoires. La CCCE se verra doter d’une offre de services nouvelle évaluée à 
700 000 euros par an afin de tenir compte de la capacité contributive du territoire au travers du 
versement mobilité ;  

CONSIDERANT que conformément aux dispositions des articles L5211-20 et L5212-7-1 du CGCT, 
l’initiative de la présente procédure de modification des statuts revient au Comité Syndical du SMiTU, 
étant précisé que sa mise en œuvre est subordonnée à l’accord d’une majorité qualifiée de ses 
membres (2/3 des membres représentant la moitié de la population ou bien la moitié des membres 
représentant 2/3 de la population et approbation des membres dont la population est supérieure au 
quart de la population totale du SMiTU) et son issue repose sur l’adoption d’un arrêté du Préfet de la 
Moselle ;  

CONSIDERANT que les membres du SMiTU disposent d’un délai de trois mois à compter de la 
notification de la présente délibération pour se prononcer sur les modifications envisagées, telles 
que définies dans les statuts ci-joints et, à défaut de délibération dans ce délai, leur décision est 
réputée favorable ;  

CONSIDERANT que, pour rappel, la procédure de modification statutaire envisagée porte 
notamment sur les modifications suivantes : 

 Concernant l’ensemble des statuts, la dénomination actuelle du Syndicat, à savoir 
« Syndicat Mixte des Transports Urbains Thionville-Fensch (« SMiTU ») », est remplacée 
par la nouvelle dénomination qui suit : « TEMO » Territoires et Mobilités Moselle Nord ; 

 Concernant l’article 2 intitulé « La représentation des collectivités au sein du Comité 
Syndical » :  

Le syndicat mixte est administré par un comité de membres élus par les conseils 
municipaux et les conseils communautaires des Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale.  

Le nombre de délégués est fixé à 70 membres ;  

La représentation nominale des membres a été décidée en prenant en compte la 
typologie des territoires (population, nombre de communes, superficie…), les ressources 
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(versement mobilité, contribution des membres…) et l’offre de service. La représentation 
nominale par collectivité est la suivante :  

Communauté d’agglomération de Porte de France Thionville  23 

Communauté d’agglomération du Val de Fensch 19 

Communauté de communes de Cattenom et environs 13 

Communauté de communes du Pays Haut Val d’Azette 8 

Commune de Bertrange 2 

Commune de Guénange 3 

Commune de Stuckange  2 

Total  70 

 

 Concernant l’article 6 intitulé, « Objet du syndicat », la nouvelle rédaction proposée en 
substitution intégrale de la rédaction existante est :  

« Le syndicat est l’Autorité Organisatrice de Mobilité (AOM) sur son territoire et à ce titre 
il a notamment pour objet :  

o La planification, l’organisation et la gestion des services listés au I de l’article 
L.1231-1-1 du code des transports, ainsi que la réalisation des infrastructures 
et aménagements publics nécessaires à l’exercice de ses compétences. Les 
compétences d’infrastructures et d’aménagements confiées par les membres 
au Syndicat sont gérés selon le principe de subsidiarité entre le syndicat et ses 
membres. Les projets initiés sur la base de ce principe feront l’objet d’une 
convention entre la collectivité demanderesse et le Syndicat permettant de 
définir les modalités de maîtrise d’ouvrage directe ou déléguée et de 
financement. ;  

o L’élaboration et la mise en place du Plan de Mobilité en compatibilité avec les 
orientations du SCOT dans lequel il s’inscrit, en interopérabilité avec le SCOT 
54, dans le cadre d’une étroite collaboration entre les AOM et notamment 
avec le SMITRAL.  

o De manière exceptionnelle et quand cela présente un intérêt dans le cadre de 
la bonne organisation des services, l’organisation, par le biais conventionnel 
tel que prévu à l’article L. 5211-4-1 et 2 du code général des collectivités 
territoriales, du transport des personnes en difficulté ou nécessitant un 
service adapté ;  

o De par la proximité géographique de son périmètre, la prise en considération 
de la dimension transfrontalière dans la réalisation de ses missions ;  

Après chaque renouvellement général des conseils municipaux et intercommunaux, le Comité 
Syndical est chargé d’élaborer un pacte de gouvernance pour la durée de la mandature au 
sein duquel seront notamment précisés les projets que le syndicat mixte souhaite voir aboutir, 
en application des compétences précitées, et les conditions de gouvernance qu’il convient de 
mettre en œuvre pour faciliter la réalisation de ces projets. Ce pacte sera adopté ou modifié à 
la majorité qualifiée des deux tiers par le Comité Syndical après avis des organes délibérants 
des membres ».  

 Concernant l’article 7 intitulé, « Dispositions financières », la nouvelle rédaction 
proposée en substitution intégrale de la rédaction existante est :  

« Ressources du syndicat mixte  

Outre les dispositions de l’article L.2333-64 du code général des collectivités territoriales dont 
les dispositions sont applicables aux communes, EPCI et syndicats mixtes compétents pour 
l’organisation des transports publics, les recettes des syndicats mixtes comprennent :  
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 La contribution des communes et des EPCI membres telle qu’elle est définie au 
paragraphe suivant ;  

 Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat mixte ;  
 Les sommes qu’il perçoit des administrations, des associations, des particuliers, en 

échange d’un service rendu ;  
 Les dotations de l’Etat, du département, de la région et des communes ;  
 Les produits des dons et legs ;  
 Le produit des emprunts ;  
 Le produit des versements, taxes, redevances, prestations et contributions 

correspondant aux services assurés ;  
 Toute autre recette que le Syndicat mixte pourra instituer, notamment dans le cadre 

des conventions établies en application du principe de subsidiarité ». 

La contribution des membres   

La contribution des membres concernés aux charges du syndicat mixte est déterminée selon 
les critères suivants, à savoir ;  

 Le chiffre de la population émanant du dernier recensement,  
 L’offre de transport, celle-ci étant déterminée par la moyenne hebdomadaire de 

passage de chaque bus à chaque arrêt sur le territoire de chaque collectivité et EPCI 
(considéré pour l’année scolaire en cours). 

La quotité retenue pour ces deux critères est :  
 40 % pour le critère population ;  
 60 % pour le critère offre de transport. 

La question de la revalorisation ou non des participations des EPCI/communes fera l’objet 
d‘une discussion dans le cadre du Rapport d’Orientation Budgétaire.  

Une cotisation supplémentaire exceptionnelle doit être décidée par le Comité Syndical pour 
l’un de ses membres lorsque celui-ci sollicite la réalisation d’un projet ou d’un investissement 
spécifique sur son propre territoire. Dans cette hypothèse, le Comité Syndical précise les 
conditions de mise en œuvre de cette cotisation supplémentaire exceptionnelle.  

A chaque renouvellement général des conseils municipaux et intercommunaux, le Comité 
Syndical est chargé d’élaborer un pacte financier pour assurer l’équité de l’offre de service 
entre les territoires. Il sera adopté ou modifié selon les mêmes règles que le pacte de 
gouvernance. »  

CONSIDERANT que la présente délibération vise à exprimer le consentement du SMiTU quant à 
l’adhésion de l’intégralité de la Communauté de Communes de Cattenom et environs et à la partie 
mosellane de la Communauté de Communes Pays Haut Val d’Azette, au retrait de la Communauté de 
Communes Rives de Moselle et à l’approbation de la modification des statuts ci-joints du SMiTU. 
 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A MAJORITE DES VOTANTS  

 
(Contre : 1 - BOCEK Claude) 

 
(Pour : 26 – RISSER Patrick, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan (2), CIMARELLI Daniel, FRIIO 

Marie-Rose, REHIBI Sébastien (2), CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 

Marie-Ange, DESTREMONT Gilles (2), FALCHI Antoine (2), FATTORELLI Viviane, FELICI René (2), 

GUSTIN-MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald (2), PETITCLAIR Guillaume (2), PETRAUSKAS Daniel 

(2), POKRANDT Frédéric) 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 
 

 

 
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  27/09/2024

27/09/2024

057-245701404-20240924-0000001529-DE



 

 

  
 

 
- APPROUVE la proposition de modification du périmètre territorial du SMiTU, pour prendre en 

compte l’adhésion de l’intégralité de la Communauté de Communes de Cattenom et Environs et 
de la partie mosellane de la Communauté de Communes Pays Haut Val d’Alzette, ainsi que le 
retrait de la Communauté de Communes Rives de Moselle du SMiTU ;  

- APPROUVE la modification des statuts tels que définis dans le projet annexé à la présente 
délibération et conformément à la délibération du Comité Syndical du SMiTU n° 2024/04 du 13 
septembre 2024 ;  

- INVITE Monsieur le Préfet de la Moselle, si les membres du SMiTU se prononcent favorablement 
dans les conditions de majorité qualifiée requises et si les collectivités dont l’adhésion et le 
retrait sont proposés se prononcent – ainsi que leurs membres – favorablement dans les 
conditions de majorité qualifiée requises, à prononcer par arrêté avec effet au 1er janvier 2025, 
la modification du périmètre territoriale du SMiTU et la modification des statuts du SMiTU tels 
que proposés en annexe ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente délibération. 

 

 
Pour extrait conforme, 

 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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019. CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ET FIXATION D’UN TARIF POUR 

L’INSTALLATION TEMPORAIRE D’UNE STRUCTURE MODULAIRE A TITRE COMMERCIAL 
SUR LE PARVIS DE L’ARCHE 
 
 
 

VU les articles L2122-1 et L2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) ; 

VU l’article L2122-1 du Code général de la propriété des personnes publiques qui dispose que « Nul 
ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine public d'une 
personne publique … » ; 

VU l’article L2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques qui pose le principe 
selon lequel toute occupation ou utilisation privative du domaine public donne lieu au paiement 
d’une redevance ; 

CONSIDERANT le transfert de gestion du parvis de l’Arche par l’Etablissement Public d’Aménagement 
Alzette Belval au profit de la CCPHVA par convention en mars 2022 ; 

CONSIDERANT la nécessité de conventionner et d’établir un tarif pour l’occupation d’un espace sur le 
parvis de l’Arche pour installer une structure modulaire type « bulle de vente » à hauteur de 6 € par 
m² et par période de 7 jours pour l’espace mis à disposition. 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A MAJORITE DES VOTANTS  

 
(Contre : 3 - REHIBI Sébastien (2), COUGOUILLE Marie-Ange) 

 
(Pour : 24 - RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan (2), 
CIMARELLI Daniel, FRIIO Marie-Rose, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, 

DESTREMONT Gilles (2), FALCHI Antoine (2), FATTORELLI Viviane, FELICI René (2), GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald (2), PETITCLAIR Guillaume (2), PETRAUSKAS Daniel (2), 

POKRANDT Frédéric)  
 

 

- APPROUVE les termes de la convention d’occupation du domaine public jointe à la présente 
délibération ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à mettre en œuvre la présente délibération et 
notamment à signer la convention de mise à disposition de l’espace sur le parvis de l’Arche. 

 
Pour extrait conforme, 

 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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020. CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ET FIXATION D’UN TARIF POUR 

L’INSTALLATION TEMPORAIRE D’UNE STRUCTURE MODULAIRE POUR UNE ASSOCIATION 
OU COLLECTIVITE SUR LE PARVIS DE L’ARCHE 
 
 
 

VU les articles L2122-1 et L2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) ; 

VU l’article L2122-1 du Code général de la propriété des personnes publiques qui dispose que « Nul 
ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine public d'une 
personne publique … » ; 

CONSIDERANT le transfert de gestion du parvis de l’Arche par l’Etablissement Public d’Aménagement 
Alzette Belval au profit de la CCPHVA par convention en mars 2022. 
 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- APPROUVE les termes de la convention d’occupation du domaine public jointe à la présente 

délibération ; 

- APPROUVE la gratuité de cette occupation du domaine public pas les associations ou 
collectivités du territoire ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à mettre en œuvre la présente délibération et 
notamment à signer la convention de mise à disposition de l’espace sur le parvis de l’Arche. 

 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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021. SIGNATURE DU MARCHE D’ENLEVEMENT ET DE TRAITEMENT DES DECHETS 

COLLECTES A LA DECHETERIE 
 
 
 
VU le Code général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la commande publique ; 

VU la délibération n°005 du 12 juillet 2020 désignant les membres de la commission d’appel 
d’offres ; 

VU la délibération n°006 du 12 juillet 2020 fixant les délégations du conseil communautaire, 
notamment en matière de marchés et d'accords-cadres, modifiée par la délibération n°009 du 13 
décembre 2022 ; 

VU l’avis de la CAO du 29 août 2024 ; 

CONSIDERANT le présent exposé ; 

CONSIDERANT que la CCPHVA a lancé une consultation pour l’enlèvement et le traitement des 
déchets collectés à la déchèterie. 

Le marché débutera le 1er janvier 2025 pour finir le 31 décembre 2027. Avec une reconduction tacite 
d’un an, il finira le 31 décembre 2028. 
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  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 

- AUTORISE le Président à signer les différents lots avec les sociétés suivantes et les montants 
estimés pour une durée de 3 ans (durée ferme du marché) précisés dans le tableau ci-dessous : 

Nom du Lot Candidat retenu 
Montant maximum 

estimé TTC 

Lot 1 - Tout venant SUEZ RV NORD EST et Transp Services 1 096 090.71 € 

Lot 3 – Cartons SUEZ RV NORD EST et Transp Services 50 239.26 € 

Lot 4 – Déchets Ménagers 
Spéciaux (DMS) 

CEDILOR  257 146.07 € 

Lot 6 – Gravats Tri Services Recyclage et Transp Services 110 185.53 € 

Lot 7 – Bois traités CITRAVAL  53 278.29 € 

Lot 8 – Déchets verts Tri Services Recyclage et Transp Services 75 419.73 € 

Lot 9 – Huisseries CITRAVAL  40 864.89 € 

Lot 10 - Papiers SUEZ RV NORD EST et Transp Services 14 654.34 € 

Lot 12 - Plâtre CITRAVAL  33 327.45 € 

 

Nom du Lot Candidat retenu 
Montant estimé de 

rachat par l’entreprise 
TTC 

Lot 2 – Ferrailles Lorraine Fers et métaux 159 432 € 

Lot 5 – Batteries CHIMIREC EST 4 148.63 € 

 

- CONTASTE l’absence d’offre pour le marché pour le lot 11 “Polystyrène” ; 

- DONNE tout pouvoir au Président sur cette affaire. 

 
Pour extrait conforme, 

 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 
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022. CONVENTION DE REMBOURSEMENT AVEC LE GECT ALZETTE BELVAL POUR 

L'ENTRETIEN DU BATIMENT ET POUR LA PART INCITATIVE DE LA TEOMI 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriale ; 

CONSIDERANT que le marché d’entretien et de nettoyage pour les locaux du bâtiment « Le 
Laboratoire » siège social du la CCPHVA a été signé pour un an reconductible deux fois. Soit du 
13/09/2022 au 12/09/2025, périodes de reconduction comprises ; 

CONSIDERANT que le GECT Alzette Belval n’a plus de prestataire pour le ménage et n’en trouve pas, 
sa surface de nettoyage étant trop faible, la CCPHVA prend à sa charge cette surface complémentaire 
dans son contrat de nettoyage pour ensuite refacturer cette prestation au GECT Alzette Belval à 
compter du 1er août 2024 (date d’effet de l’avenant au marché) ; 

CONSIDERANT la mise en place de la part incitative facturée aux collectivités concernant la collecte 
des ordures ménagères, instaurée par la délibération n°15 du 13/12/2022 et modifiée par la 
délibération n°12 du 12/12/2023, la CCPHVA refacturera au GECT 15 % du montant de la facture 
semestrielle correspondant aux deux entités, compte-tenu du contrat unique de ménage ; 

CONSIDERANT le nettoyage des vitres et des volets au premier étage du bâtiment « Le Laboratoire », 
siège social du la CCPHVA, le 6 septembre 2024, dans le cadre du marché d’entretien et de nettoyage 
dont le GECT fait partie. 
 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS   

 
 
- APPROUVE la prise en charge par la CCPHVA, dans le cadre du marché d’entretien et du 

nettoyage des locaux, l’entretien de locaux du GECT Alzette Belval ; 

- DECIDE de refacturer mensuellement le ménage à hauteur de 200 € HT, soit 240 € TTC et la 
somme de 105 € TTC au prorata des surfaces pour le nettoyage du 6 septembre 2024 des vitres 
et des volets ; 

- DECIDE de refacturer semestriellement au GECT, au prorata de ses ordures ménagères, soit 15 % 
de la part incitative de la collecte des ordures ménagères facturée à la CCPHVA pour les deux 
entités (contrat unique de ménage) ; 

- DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président, à toutes formalités, à prendre toutes mesures et à 
signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 

  

 
 

 
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  27/09/2024

27/09/2024

057-245701404-20240924-0000001533-DE



 

 

023. SIGNATURE D’UN MARCHE DE PRESTATION DE SERVICE D’ASSURANCES 
 
 
 
VU le Code général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la commande publique ; 

VU la délibération n°005 du 12 juillet 2020 désignant les membres de la commission d’appel 
d’offres ; 

VU la délibération n°006 du 12 juillet 2020 fixant les délégations du conseil communautaire, 
notamment en matière de marchés et d'accords-cadres, modifiée par la délibération n°009 du 13 
décembre 2022 ; 

VU l’avis de la CAO du 3 septembre 2024 ; 

CONSIDERANT le présent exposé ; 

CONSIDERANT que la CCPHVA a lancé une consultation pour une prestation de service d’assurances. 

Le marché débutera le 1er janvier 2025 pour finir le 31 décembre 2028.  

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS 

 
  (Abstentions : 3  - BRUSCO Stéphan (2), BOURSON Jean-Jacques) 

 
(Pour : 24 - RISSER Patrick, BOCEK Claude, CIMARELLI Daniel, FRIIO Marie-Rose, REHIBI Sébastien 
(2), CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE Marie-Ange, DESTREMONT 

Gilles (2), FALCHI Antoine (2), FATTORELLI Viviane, FELICI René (2), GUSTIN-MAYERUS Valérie, 
MATTUCCI Gérald (2), PETITCLAIR Guillaume (2), PETRAUSKAS Daniel (2), POKRANDT Frédéric) 

 
 

- AUTORISE le Président à signer les différents lots avec les sociétés suivantes et les montants, 
pour une durée de 4 ans, précisés dans le tableau ci-dessous : 
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Nom du lot Candidat retenu 
Montant annuel 

TTC 

Lot 1 - Assurance responsabilité civile 

Prestation alternative n°2 : RC1 (sans franchise) + 
PSE2 n°1 (RCAE3 franchise 5 000 €) 

AREAS / ASSURFIN 6 574,52 € 

Lot 2 - Assurance Protection fonctionnelle 

Franchise 10 % mini 0.45 FFB4 GROUPAMA GRAND EST 665,75 € 

Lot 3 - Assurance Protection juridique 

Franchise seuil 300 € (recours) 

PROTEXIA / SARRE ET 
MOSELLE 

2 608,54 € 

Lot 4 - Assurance Automobile 

Franchise 230 € (véhicule -3.5 T) / 450 € (+3.5 T) 
+ PSE n°1 (automission) 

GROUPAMA GRAND EST 16 082,27 € 

Lot 5 - Assurance Dommages aux biens 

Prestation alternative n°1 avec franchise 3 000 € 
+ PSE n°1 éolienne, n°2 containers déchets et 
n°3 bâtiment Arche 

GROUPAMA GRAND EST 20 830,99 € 

1 RC : responsabilité civile 
2 PSE : prestation supplémentaire éventuelle 
3 RCAE : responsabilité civile atteinte à l’environnement 
4 FFB : fédération française du bâtiment 

- DONNE tout pouvoir au Président sur cette affaire. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 24 septembre 2024 
 

32 = Nombre de conseillers en exercice 
19 = Nombre de conseillers présents 
8 = Conseillers représentés 
27 = Total des votes 
Convocation du 17 septembre 2024 

 
 
L'an deux mille vingt quatre, le vingt quatre du mois de septembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en la salle du conseil du Laboratoire, à 
Audun-le-Tiche, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Patrick RISSER , Président. 
 
Etaient présents :  

RISSER Patrick, BOCEK Claude, BOURSON Jean-Jacques, BRUSCO Stéphan, CIMARELLI Daniel, FRIIO 
Marie-Rose, REHIBI Sébastien, CANZERINI SALVADOR Hélène, CENDECKI Christian, COUGOUILLE 
Marie-Ange, DESTREMONT Gilles, FALCHI Antoine, FATTORELLI Viviane, FELICI René, GUSTIN-
MAYERUS Valérie, MATTUCCI Gérald, PETITCLAIR Guillaume, PETRAUSKAS Daniel, POKRANDT 
Frédéric 
 
 

Etaient représentés : 

ARESI Claire par REHIBI Sébastien, BOUMEDINE Sarah par FELICI René, MEACCI Karine par BRUSCO 
Stéphan, MENICHETTI Fabienne par MATTUCCI Gérald, NARCISI Myriam par PETRAUSKAS Daniel, 
SPANIOL Paola par DESTREMONT Gilles, SPIZAK Pierrick par PETITCLAIR Guillaume, STRACH Joana par 
FALCHI Antoine 
 

Etaient excusés : 

LO PRESTI Carmelo, ARESI Claire, BELLUCCI Francine, BODET Judicaële, BOUMEDINE Sarah, GUILLOTIN 
Bruno, JACQUIN Eric, MEACCI Karine, MENICHETTI Fabienne, NARCISI Myriam, SPANIOL Paola, SPIZAK 
Pierrick, STRACH Joana 
 

Secrétaire de séance :  

Monsieur Bruno GUILLOTIN 

___ 

  

 
 

 
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  27/09/2024

27/09/2024

057-245701404-20240924-0000001535-DE



 

 

024. COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT PAR DELEGATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
 
 

VU la délibération n°6 du 12 juillet 2020 relative à la délégation d’une partie des attributions du 
conseil communautaire au Président 

Conformément à l’article L5211-10 du Code général des collectivités territoriales, par lequel le 
Président rend compte, à chaque réunion de l’organe délibérant, des décisions dans le cadre de sa 
délégation. 

Dans ce cadre, Monsieur le Président informe qu’il a pris les décisions suivantes : 

Date de la 
décision 

Numéro de 
la décision 

Compétence Objet 

18.06.2024 16/2024 HABITAT 
Avenant à la convention entre Lorraine Energie 
Renouvelable et la CCPHVA dans le cadre de la 
prolongation du programme SARE sur l’année 2024 

01.07.2024 17/2024 
COMMANDE 

PUBLIQUE 

Signature d’un marché d’étude de faisabilité technique et 
financière pour la construction d’une piscine sur notre 
territoire 

31.07.2024 18/2024 HABITAT 
Subvention à des propriétaires dans le cadre de OPAH, 
d’EcoRénov’ et des ravalements de façades 

24.05.2024 19/2024 
COMMANDE 

PUBLIQUE 
Signature d’un marché d’achat d’occasion d’une benne à 
OM compactrice à chargement arrière 

02.08.2024 20/2024 
COMMANDE 

PUBLIQUE 
Signature d’un avenant n°1 au marché d’entretien des 
locaux du siège pour le local du GECT Alzette Belval 

09.09.2024 21/2024 
COMMANDE 

PUBLIQUE 
Signature d’un avenant n°2 au marché d’entretien des 
locaux du siège pour le local du GECT Alzette Belval 

 

  LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  

 
- PREND acte. 
 

Pour extrait conforme, 
 
 
 

Le président :  
M. Patrick RISSER 
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